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Résumé— Les politiques d’innovations sont des approches 

nouvelles et créatives pour résoudre les problèmes sociaux - 
comme la façon de créer de la richesse pour les travailleurs à bas 
salaires, tout en créant des emplois dans les collectivités locales - 
qui ont le potentiel d'atteindre des milliers de personnes. Ainsi, 
les entreprises doivent s'attaquer à de multiples nouveaux défis, 
puisqu’une pression immense s'exerce par plusieurs éléments. 
L’objectif de ce travail est de combiner un aperçu sur 
l’actionnariat salarié (AS) et une revue de littérature de 
l’innovation pour arriver à explorer l’interaction entre ces deux 
notions. 

 
Keywords— innovation ; actionnariat salarié ; approche 

innovante ; actionnaire salarié 

I. INTRODUCTION 

Pendant des années, l'innovation consiste à aider les 
organisations à se développer. La croissance est souvent 
mesurée en termes de chiffre d'affaires et du profit, mais peut 
également se produire dans la connaissance, dans l'expérience 
humaine, et dans l'efficacité et la qualité. L'innovation est le 
processus de faire des changements à quelque chose de mis en 
place par l'introduction de quelque chose de nouveau. Elle 
peut arriver à tous les niveaux d'une organisation,  des équipes 
de gestion de projets et même au niveau de l'individu [1]. 

L'innovation peut prendre plusieurs formes ; l’innovation  
en matière de gestion, l'organisation du travail, l'exploitation 
des ressources humaines, la capacité à anticiper les techniques 
ainsi que l’actionnariat salarié. Sous cet angle, l'actionnariat 
salarié est un moyen sous-apprécié pour financer de nouveaux 
projets et assurer l'alignement des employés de l'entreprise. 
L’AS se trouve dans des start-ups. Il exploite la motivation 
des employés à tous les stades de la croissance 
organisationnelle [2]. 

Les employés mettent le « capital humain » au risque dans 
une nouvelle entreprise (comme tout autre investisseur met du 
capital à risque) et devraient s'attendre à un rendement. L’AS 
motive et retient les  employés, et il est souvent combiné avec 
des moyens plus participatifs de travail [3]. Certaines 
entreprises, ajoutent Binns et al., cherchent à créer une 
«culture» de l'innovation et de la participation à l'aide d'AS. 

Après avoir examiné la réalité académique de l’innovation, 
on a recherché dans la littérature, son origine disciplinaire et 

comment elle était définie. On a ainsi tenté de dégager les 
pratiques identifiées et observées par les différents auteurs 
dans les entreprises afin de mettre en exergue la notion de 
l’actionnariat salarié par sa définition. L’interaction entre ces 
deux concepts s'est mise en lumière. 

 

II. VERS UNE DEFINITION CLAIRE DE L’INNOVATION 

An easy way to comply with the conference paper 
formatting requirements is to use this document as a template 
and simply type your text into it.  

Dans le domaine des sciences sociales, le champ 
d’innovation constitue un champ de recherche relativement 
ancien. L’économiste autrichien Joseph A. Schumpeter a 
donné la première définition de l'innovation dans le domaine 
de l'économie : la destruction créatrice se produit quand 
l'innovation fait de vieilles idées et de technologies obsolètes 
et provoque donc la création d'une nouvelle structure 
économique [4]. En effet, l’innovation peut être également 
vue comme « un processus par lequel un nouveau produit, une 
technique ou un service utile obtenus à partir de la génération 
de nouvelles idées et de leur développement » [5], [6], qui 
dans le temps fournit de nouvelles solutions aux problèmes et 
devient utile pour des personnes, des entreprises ou de société 
[7], [8]. Par conséquent, l'innovation commence par la 
proposition et la génération de nouvelles idées et se termine 
avec l'utilisation et l'exploitation commerciale des résultats 
[9].   

L’innovation se concrétise ainsi par le développement 
économique d’une entreprise d’une part, et par la création 
d’emplois d’autre part [10]. Elle a été conceptualisée à partir 
d'une multitude de directions [11], comme le rôle de la 
créativité individuelle [12], ou des processus d'interaction au 
sein d'une organisation innovante  [13] ; [14], ainsi que les 
interactions à travers les frontières organisationnelles [15] ; 
[16]. 

Au niveau national, les diverses organisations et 
institutions qui interagissent les unes avec les autres dans le 
cadre des activités d'innovation ont en outre été 
conceptualisées comme un système national d'innovation 
[17] ; [18]. 

III. L’ACTIONNARIAT SALARIÉ 
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A. Définition 

La Fédération Française des Associations d’Actionnaires 
Salariés (FAS) définie l’actionnaire salarié comme : « un 
actionnaire qui a acquis des actions de l’entreprise qui 
l’emploie, lors d’opérations d’offres d’actions réservées à tous 
les salariés de cette entreprise ; il possède ces actions soit 
directement, soit indirectement par l’intermédiaire d’un FCPE 
ou d’une SICAV d’actionnariat salarié » [19]. L'actionnariat 
salarié peut affecter de manière significative la relation entre 
les employés et l'organisation dans laquelle ils travaillent [20]. 

B. L’actionnariat salarié: un outil de motivation et 

d’intéressement 

« L’actionnariat salarié est plus susceptible d’être utilisé 
comme un mécanisme d’incitation lorsque la productivité des 
membres de l’équipe est difficile à évaluer, comme dans des 
activités professionnelles » [21] ; dans [22]. 

L’actionnariat salarié est considéré, selon plusieurs 
chercheurs, comme la forme indirecte de l’intéressement des 
employés aux résultats de l’entreprise. 

L’objectif principal de l’actionnariat salarié, selon 
Desbrières [23], est le renforcement de la motivation des 
salariés et l’atteinte d’une convergence d’intérêts. De plus, le 
fait de viser la convergence d’intérêts généraux représente, 
dans la littérature, la cause principale de l’amélioration des 
résultats financiers des entreprises adoptant l’actionnariat 
salarié [24]. Il fournit des avantages pour les salariés ainsi que 
pour les entreprises. En effet, « sur le plan social, l’AS établit 
un lien entre la motivation du salarié et la croissance de 
l’entreprise. En plus, sur le plan financier, il favorise l’épargne 
longue investie en actions, renforce la présence et la stabilité 
d’acteurs nationaux sur les marchés financiers. Sur le plan 
stratégique, l’AS est un élément de cohérence globale de 
l’entreprise en ce qu’il valorise son image auprès des 
analystes financiers » [25].. 

C. L’actionnariat salarié: un outil de contrôle 

Les actionnaires salariés, « acquérant une légitimité 
supplémentaire à contrôler les dirigeants » [26],  peuvent 
contribuer positivement à la gouvernance des entreprises. 
Cette participation efficace est argumentée par deux raisons : 
Premièrement, puisque les salariés actionnaires courent un 
double risque (le risque d’investissement en capital humain et 
le risque d’investissement en capital financier), ils doivent 
protéger leurs investissements en contrôlant les 
comportements opportunistes des membres de l’entreprise. 
Deuxièmement,  les actionnaires salariés, comme membres de 
l’entreprise, doivent travailler pour réduire l’asymétrie 
d’information, qui est, à l’initiation, en faveur des dirigeants. 

En devenant actionnaires, les salariés changent 
automatiquement leur statut qui se transforme en actionnaires 
salariés acquérant plusieurs nouveaux droits. Etre actionnaire 
c’est être propriétaire ; et la propriété, au sein de l’entreprise, 
permet, à travers l’aspect financier,  d’acquérir au moins 4 
droits [27]: le droit au contrôle résiduel, le droit au profit, le 
droit d’accès à l’information et le droit de participer à la prise 
de décision. 

D. L’actionnariat salarié: un outil d’enracinements 

Le contrôle des salariés actionnaires n’est pas toujours 
efficace. «Leur motivation à contrôler efficacement les 
dirigeants sera alors une fonction croissante de leur 
investissement spécifique à la firme, tant en capital humain 
qu’en actions, mais aussi de leur degré d’indépendance 
(surtout pour les administrateurs) vis-à-vis de la coalition de 
contrôle » [28]. Les dirigeants essaient de garantir le soutien 
des actionnaires salariés (ou de leurs représentants) en 
établissant des contrats implicites avec eux, tels que la 
sauvegarde de l’emploi, la promotion, l’augmentation du 
salaire, l’amélioration de la situation,… [29]. 

La riche littérature concernant la composition du conseil 
d’administration souligne que la présence d’administrateurs 
indépendants peut influer positivement sur le contrôle et réduit 
l’enracinement des dirigeants. Par conséquent, les salariés 
actionnaires (ou leurs représentants), dépendants 
hiérarchiquement des dirigeants, ne peuvent que fournir un 
allié naturel aux dirigeants [30]. Donc, la présence des 
actionnaires salariés au sein du conseil sera négative, en cas 
de risque d’enracinement des dirigeants. 

IV. AS ET INNOVATION . 

Faire preuve d'innovation est un processus basé sur les 
comportements des personnes, qui doivent être acquis et 
développés à travers un processus d'apprentissage d’une 
certaine durée [31]. En effet, chaque employé se contente 
d'agir comme un propriétaire à travers des options d'achat 
d'actions ou d'actions publiques que n'importe qui peut 
acheter. 

Au cours des dernières années, la relation entre la GRH et 
l'innovation a été explorée sous différents angles. Les 
innovations en matière de gestion des ressources humaines 
prennent une variété de formes, les plus connus sont la 
participation des salariés (y compris les cercles de qualité et 
d'autres efforts de groupe), l’installation du concept d'équipe 
avec de nouvelles formes de la flexibilité de 
l'organisation du travail , la participation des travailleurs dans 
les décisions de gestion stratégique, le partage du gain, la 
participation aux bénéfices, l’actionnariat salarié et d’autres 
programmes d'amélioration de la productivité [32]. 

Kochan, Katz et McKersie [33] suggèrent que ces 
innovations ont commencé d'abord dans quelques grandes 
entreprises non syndiqués dans les années 1960 et dans des 
firmes qui étaient presque totalement non organisées ou dans 
les usines non syndiqués et des entreprises partiellement 
syndiqués.  

Ces mêmes entreprises ont été engagées à maintenir des 
nouvelles installations non-syndiquées, une position 
compatible avec « l'opposition profonde aux syndicats 
intégrés dans l'idéologie de la gestion et la culture de 
nombreuses entreprises » [33] (ibid). 

Ainsi, alors que la plupart de ces programmes sont venus à 
être associés à la gestion des ressources humaines s'appliquant 
aux employés non syndiqué, dans une certaine mesure, cela 
peut être une association frauduleuse [34]. 
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C'est, la plupart de ces pratiques, en particulier les 
systèmes les plus participatifs, ont été lancés dans de 
nouvelles installations qui, pour diverses raisons, ont eu 
tendance à s'ouvrir et rester non-syndiqué (ibid, p 5). En 
définitive, les managers semblent être faire la supposition 
raisonnable que les innovations pourraient être plus facilement 
et avec succès mises en œuvre dans de nouvelles installations. 

Kochan et Cutcher-Gershenfeld [32] notent que ces 
catégories ne sont pas mutuellement exclusives, par exemple, 
les groupes impliquent à la fois la réorganisation du travail et 
la participation des employés [34]. Cette relation suppose que 
les systèmes de gestion des ressources humaines dans les 
systèmes généraux, où la GRH est composée de pratiques 
spécifiques, influencent la capacité d'innovation de manière 
indirecte. Dans ce contexte, l’actionnariat salarié apparaît 
comme une innovation particulièrement importante en matière 
de GRH [35]. En fait, « pour réussir une activité innovatrice, 
l’entreprise a besoin d’un personnel qualifié et flexible (apte à 
apprendre). Ainsi, c’est par l’interaction entre innovation et 
compétences clés, à travers un processus d’apprentissage 
organisationnel, que l’entreprise arrive à créer de la valeur » 
[36]. 

 

V. APPROCHE INNOVANTE DE L'ACTIONNARIAT SALARIÉ 

Les questions liées à l'entrepreneuriat ont des racines dans 
de nombreuses disciplines, y compris les finances, la stratégie 
et la gestion des ressources humaines (GRH). De même, 
l'actionnariat salarié (AS) est une question qui a des 
implications pour le financement d'une entreprise, la 
différenciation, et motivation et de rétention des employés 
talentueux [2]. 

Conduit par des salariés entrepreneuriaux, des entreprises 
appartenant aux employés apparaissent souvent comme des 
leaders de l'industrie et des pionniers des meilleures pratiques 
dans une variété de domaines. 

Park, Kruse et Blasi [37] expliquent que « entre le tiers et 
la moitié des employés participent directement à la 
performance de l'entreprise par l’intéressement, le partage des 
bénéfices, l'actionnariat salarié, ou de les options d'achat »  

Les employés sont de plus en plus informés, plus instruits 
et plus exigeants de leur environnement de travail. Pour la 
plupart, ces caractéristiques sont très souhaitables pour les 
employés d'une entreprise, mais en même temps, les employés 
sont également de moins en moins fidèles, plus mobiles, et 
plus disposés à changer d'emploi ou créer leur propre 
entreprise [38]. 

Les actionnaires salariés sont plus susceptibles d'avoir des 
interactions positives avec des collègues et de fonctionner plus 
efficacement en équipe parce qu'ils sont collectivement 
propriétaires et contrôlent l'organisation [20]. Cette volonté 
d'innover, comme elle se développe, ne doit pas être 
confondue avec la capacité à innover. La volonté d'innover 
peut entraîner plusieurs tentatives d'innovation, mais 
seulement lorsqu'elle est utilisée en liaison avec les capacités 
d'innovation, et des sorties innovantes réelles [38]. 

Pour ces employés très compétents, il ya certainement un 
risque d'entreprendre une démarche d'entreprise, mais le pay-
off est potentiellement illimité. Les entreprises utilisent 
l'actionnariat salarié pour rivaliser avec ces impulsions 
entrepreneuriales de ses employés. En pratiquant 
l’actionnariat salarié, l'entreprise met en place un système de 
récompense pour les efforts qui bénéficient à la société à la 
place de l'individu. En outre, en tant que propriétaires, les 
employés perçoivent la contre partie de ce qu'ils travaillent 
pour eux-mêmes plutôt que pour quelqu'un d'autre, de sorte 
qu'ils commencent à sentir qu'ils ont plus de contrôle sur leur 
vie et les prestations qu'ils recevront pour leur travail acharné 
[20]. Ainsi, la société est en mesure de retenir les personnes 
les plus innovantes qui pourraient autrement être tentées de 
quitter l'entreprise. 

De plus, la représentation des salariés dans le conseil 
d’administration améliore la satisfaction, l’implication et la 
productivité des salariés, et aide à accélérer le processus 
d’innovation et augmenter la qualité. Cela revient 
essentiellement à la permission de protection leur 
investissement en capital humain spécifique à la firme [28]. 

Les innovations dans l'Actionnariat Salarié cherchent à 
reconnaître les pratiques innovantes qui résultent de 
l’engagement de la  main-d'œuvre propriétaire (actionnaires 
salariés), ainsi que des idées qui lient les actions à une culture 
ou à une performance d’entreprise améliorée. 

 

VI. CONCLUSIONS 

Dans les années 1980 et 1990, plusieurs Etats ont soutenu 
l’actionnariat salarié au moyen de subventions de taux 
d'intérêt, les garanties de prêts et d'autres stratégies.  La 
plupart de ces programmes ont été éliminés au fil du temps en 
raison des compressions budgétaires de l'État. Ceci a poussé 
les entreprises à introduire le plan de l’actionnariat salarié en 
tant qu’une innovation.  

Dans ce papier, on a pris un large regard sur l’actionnariat 
salarié et les questions émergentes dans ce domaine. Après 
avoir présenté le concept de l’innovation, on a essayé 
d’expliciter mieux l’interaction entre cette dernière et 
l’actionnariat salarié. 
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